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Extrait   du  Regijire   des    Délibérations   du 
Comité  Colonial  de  St,-DgmjnguEj 
féant  à  Paris  :  du    ii    Mars   1789. 


JLecture  faite  des  pièces  importantes  dépofëes 
fur  le  Bureau,  il  a  été  unanimement  arrêté  de  faire 

CONNOÎTRE  A  LA  NATION   : 

1°.  L'Ordonnance  de  MM.  les  Adminiftrateurs 
en  Chef  de  la  Colonie  de  Saint  -  Domingue  j  du  16 
Décembre  1788. 

2°.  La  Lettre  defdits  Admininiftrateurs  à  MM. 
leurs  Repréfentans  ^  &  à  MM.  les  Officiers  des  Milices 
de  la  Colonie,  en  date  du  Port-au-Prince,  du  ^i 
Décembre  mime  annU. 

3°.  L'Extrait  de  la  Lettre  de  M.  Daugy  du  24 
Janvier  1789  ,  à  laquelle  était  jointe  TadrelTe  fuivante  : 

4^.  L'adresse  de  la  Chambre  d'Agriculture,  du  9 
Janvier  1789,  à  MM.  les  Adminliirateurs. 

f.  La  Lettre  de  M.  Daugy,  duw  Décembre  1788^ 
au  fieur  Mozard,  Imprimeur  au  Port-au-Prince. 

6^  La  Réponse  dudit  fieur  Mozard,  à  M.  Daugy;, 
du  1^  Décembre  même  année, 

y".  L'Extrait  des  Affiches  Américaines,  du  6  Dé- 
cembre 1788 ,  contenant  l'article  dont  il  eft  queftion 
"dans  les  deux  fufdites  Lettres.  / 

A 


vé 


t^WggW.'T'lA.  .'MmSA^. 


m 

l 


s 


l,  1 


18^  L'Extrait  des  Archives  de  la  Chambre  d'Agri- 
culturCj  contenant  la  réponfe  faite^  k  i8  Janvier  1789, 
par  MM.  les  Adminiftrateurs  ^  à  la  Lettre  de  ladite 
Chambre  j  du.  7  dudit  mois. 

9°.  La  Lettre  de  la  Chambre  j  du  9  Janvier  1789, 
à  M.  le  Marquis  du  ChilleaUj  fur  fon  heureufe  arrivée 
dans  la  Colonie, 

10°.  La  Réponse  de  M.  le  Marquis  Du  Chilleau^ 
du   i^  dudit    mois. 

Arrêté    de  plus,   que   TEx trait    imprimé  de  - 
la  Séance  du  27  Janvier  1789  j   tenue   à   Paris ,   par 
MM.  les  Commiiïaires  de  la  Colonie  , 

La  Lettre  des  Colons  du  Roi_,  du  7^1  Mai  1788  ^ 
Zc  la  Brochure  intitulée  :  Lettre  bien  importante  de  la 
Chambre  d'Agriculture  de  St-Domingue  _,  feront  jointes 
à  ce  Recueil. 

Fait  &  arrêté  en  Comité ,  le  21  Mars  1789. 
Le  Comte  de  Reynaud,  Prifident. 
Le  Marquis  de  Paroy, 
Le  Comte  de  Magallon  , 
I  Le  Duc  de  Praslin  , 
Le  Marquis  de  PerrignYj    /Commijfaires, 
Le  Préfident  Duplaa^ 
Le  Chevalier  Dougé, 
Le  Comte  de  Vaudreuil  , 
Le  Marquis  de  Gouy  d'Arsy,  Commifairc 
Rapporteur* 


Si^né  : 
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ORDONNANCE 

Rendue  le  ï6  Déccmhre  1788 ,  par  Meffieurs  les 
Administrateurs  de  St-Domingue. 

Extrait   des   Registres    du    Conseil    Sup£rieuk 
DE   LA    Colonie, 

Marie  -  Charles  Marquis  Du  Chilleau  ^  &c. 
Et  François  Barbé  de  Marbois  ,  &c. 

^iVers  Imprimés  ont  été  répandus  avec  profuiion,, 
&  publiés  comme  Touvrage  d'une  commiffion  chargée 
par  la  Colonie  ^  de  folliciter  Tadmiffion  de  fes  Députés 
aux  Etats-Généraux  5  l'assurance  avec  laquelle  ces 
écrits  ont  exprimé  3  comme  le  vQEu  public  _,  des 
opinions  individuelles  fur  des  quefdons  du  plus 
valle  intérêt  ^  a  d'abord  donné  lieu  aux  Habitans 
eux-mêmes  de  douter  fi  de  pareils  pouvoirs  n'é- 
toient  pas  émanés  de  quelques-uns  d'entre-eux^  &  fï 
Ton  n'en  avait  pas  fait  ufage  pour  induire  en  erreur- 
des  perfonnes  recommandables  par  leur  rang  &  leurs 
lumières  ;  mais  bientôt  on  a  fait  circuler  clandes- 
tinement un  Mémoire  pour  lequel  on  foUicite  de 
toutes  parts  des  fîgnatures  ^  comme  pour  couvri  r  par 
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ce^te  opération  tardive  _,  l'irrégularité  des  afteà 

émanés  de  la  prétendue  Commifiion.  Nous  avons  fû 
que  plufieurs  Habitans  avaient  donné  leurs  lîgnatures 
librement  &  volontairement  ^  que  d'autres  l'avaient 
accordée  à  des  prières  &  follicitations  ^  &  enfin  qu'un 
très-grand  nombre  avait  refufé  de  figner.  Plulîeurs  de 
ces  derniers  fe  font  eux-m.êmes  adrefTés  à  Nous ,  pour 
nous  exprimer  la  furprife  que  leur  caufaient  ces  mou- 
vemens^  &■  nous  inviter  à  leur  faire  connaître  la  volonté 
de  Sa  Majefté. 


Une  Requête  j  revêtue  d'un  grand  nombre  de  Signa- 
tures j  Nous  eu  parvenue  -,  les  Habitans  y  forment  des 
vœux^  pour  que  le  calme  dont  la  Colonie  jouit  ne 
foit  point  troublé  :  Ils  témoignent  leurs  alarmes  fuir 
les  maux  auxquels  elle  ferait  expofée  _,  »  S'il  pouvait 
"  dépendre  d'un  nombre  d'individus  quelconque  ^ 
»  d'adrellerj  à  deux  mille  lieues  des  Repréfentations , 
»  à  Sa  Majeilé  j  au  nom  des  Colons  j  de  leur  fuppofer 
w  des  vueSj  des  defirs  qu'ils  n'ont  pas  manifellésj  de 
»  folliciter  pour  eux  de  prétendus  avantages  auxquels 
»3  leur  éloignement  &  la  différence  de  régime  leur 
M  interdit  d'afpirer  ^  3c  qui  pourraient  même  leur 
»  devenir  funertes  j  de  s'adreffer  enfuite  à  des  Avocats, 
•3  pour  en  obtenir  une  confultation  fur  une  queflioii 
«  purement  politique  j  ce  qui  neil  pas  de  leur  relTort  j 
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»  d'influer  par  une  voie  aiuTi  irréguliêre  fur 
M  Topinion  publique j  &  de  mettre ^  pour  ainfi  dire, 
»>  le  fort  d'une  immenfe  Colonie  à  la  difcrëtion  de 
•9  quatre  Jurifconfultes,  qui  ne  la  connaifTent  pas^  & 
w  qui  n'ont  pas  même  pris  foin  de  s'informer  fi  ceux 
»?  qui  leur  demandoient  une  décifion^  avaient  mission 
9?  CARACTERE  tk  POUVOIR  ,  pour  agir  au  nom  des 
«  vingt  -  cinq  mille  Citoyens  libres  ^  qui  compofent 
»  cette  Colonie  «. 

D'un  autre  côtéj  la  Chambre  d'Agriculture  du  Cap 
a  arrêté  des  repréfentations  au  Miniftre^  pour  demander 
que  la  Colonie  foit  àutorifëe  à  envoyer  des  Députés 
aux  Etats-Généraux  j  elle  Nous  a  depuis,  &  enfuite 
d'un  autre  Arrêté,  en  date  du  5  de  ce  mois ^  fait  une 
adrelTe,  afin  qu'il  Nous  p/ût  de  donner  fur- ie-ckamp  les 
ordres  nécejfaires  dans  toutes  les  Paroijfes  de  la  Colonie , 
pour  qu'il  fût  inccjfamment  &  au  même  jour:,  tenu  des 
Affemblies ,  à  l'ejfet ,  s'il  était  trouvé  convenable  ,  de 
nommer  des  Commijfaires  EkSîeurs ,  lefquels  feraient  au- 
tarifés  &  tenus  de  fe  trouver  k  a  autres  Jffimblées ,  qui 
fraient  pareillement  indiquées  a  bref  délai  ^  pour  y  porter 
le  vœu  de  leur  ParoijTe. 

Les  expressions  de  ces  Arrêtés  &  Requêtes,  &  de 
nombre  de  Lettres  qui  Nous  ont  été  adrelTées,  Nous 
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ont  fufKfamment  prouvé  combien  les .  Habitans  de  \x 
Colonie  étoient  partagés  dans  leurs  fentimens,,  fur 
la  queftion  importante  de  la  Repréfentation  aux  Etats- 
Généraux  du  Royaume  5  Nous  avons  dû  prévoir  les* 
fuites  de  cette  diverfîté  d'avis  5  mais  Nous  avons 
penfé  y  en  même  temps ,  que  cette  queiHon  ne  devait 
point  être  déterminée  par  notre  opinion  particulière ^ 
&:  que  fî  d'un  côté  Nous  avions  les  plus  puifTans^ 
motifs  j  de  defirer  que  notre  conduite  j  comme  Admi- 
niilrat^ursj  fût  examinée  par  Sa  Majefté^  environnée 
de  fes  Etats  -  Généraux ,  îî  Nous  devions  le  lui 
demander  ^  ainfi  que  Nous  le  faifons  ^  comme  h 
RÉCOMPENSE  la  plus  honorable  de  nos  travaux  ^ 
comme  une  juiiice  &  en  même  temps  comme  une 
grâce  difdnguée  5  d'un  autre  côtéj  une  partie  nom- 
breufe  de  la  Colonie  penfoît  que  la  Repréfentation 
des  Colons  aux  Etats -Généraux,  devait  faire  la  matière 
de  l'examen  le  plus  réfléchi  ^  &  pour  nous  fervir  des 
expreffions  d'une  des  Requêtes  qui  nous  ont  été- 
adreffées  ^  que  ^  cette  quejîion  devait  être  jugée  par 
Sa  Ma'jeflé  elle-même,  TENANT  LES  GRANDES 
ASSISES  DE  SON  ROYAUME,  &  que  fi  Elte 
étoit  décidée  -pour  l'affirmûtive  ,  la  durée  de  CAjfemhlécy  ■ 
ou  f-s  ajournemeni  y  pourraient  préfcntcr  un  moyen  défaire, 
jouir  la  Colonie  des  avantages  de  l'admijjion. 
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Dans  ces  citconftances  ^  Nous  avons  du  chercher 
un   point  d'appui  ^   que  ne   pouvaient  nous  ofirir  les 
opinions  contradiftoires  &  incertaines,  qui  nous  font 
parvenues  j  Nous  l'avons  trouvé  dans  les  inltruélions  qui 
nous  ont  été  données  par  SA  MAJESTÉ  Elle-même  ; 
C'EST  DANS  CE  MOMENT  PRÉCIEUX  DE  SA 
BONTÉ o  qu'à  la  fuite  des  ordres  les  plus  propres  à  ma- 
nifefter  la  foUicitude,  tendre  &  parternelle,  dont  Elle  eil 
animée  pour  fes  Sujets  de  St-Domingue ,  Elle  a  aidé  &: 
figné  de  fa  main  les  paroles  fuivantes,  qui  deviendraient 
bientôt  notre  condamnation  fi  elles  n'étaient  pas  la 
règle  Tonflante  de  notre  conduite  j  /  la  dijîance  des. 
lieux ,  fi  la    nature   des  chofes  exigent  que  les  pouvoirs 
des  fieurs  Marquis   Du    Chilleau   &.    de   Marbois  s, 
fuient  étendus,  c'efi  un  dépôt  f acre  confié  a  leur  prudence j,. 
&  dont  le  plus   léger  abus  ferait  un  délit.    Un  principe  j„ 
qu'ils  ne  doivent  jamais  oublier,  c'ejl  que  le  Gouverne-' 
ment   doit   être  modéré  j  fage  6*  bienfaifant  ;   mais  fage 
avec  fermeté  ;  que  l'autorité  efi  établie  pour  le  bonheur 
de  tous  ^   &  non  pour  la  satisfaction  de  ceux  qui 
en  font  dépositaires  ,  &  que  c'efi  fur-tout  aux  Colonies 
qu'il  efi  vrai  de  dire  ^qu'elle  n  efi  jamais  plus  puijfante  ^^ 
que  quand  elle   est  chérie  &  rejpeâee. 


Signé  LOUIS 3   &  plus  Bas  La  Luzerne= 
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Que  ces  exprelîlons  touchantes  de  la  volonté  dor 
Souverain  ne  celTent  jamais  d'être  notre  loi.  A  ces 
Causes  _,  en  conféquence  des  pouvoirs  à  Nous  con- 
fiés ,  Nous  avons  ordonné  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Article    premier. 

Attendu  que  les  intentions  de  Sa  Majefté^  relati- 
vement^ foit  à  Tadmiffion  des  Députés  des  Colonies, 
aux  Etats  -  Généraux  du  Royaume  j  foit  à  la  forme 
dans  laquelle  il  conviendrait  de  recueillir  les  vœux  $c. 
fentimens  des  Colons  fur  cet  objet  important  ^  ne 
NOUS  SONT  POINT  ENCORE  CONNUES,  & 
qu'il  peut  néanmoins  être  utile  qu'elle  foit  inftruite  des 
defirs  &  des  efpérances  de  la  majorité  defdits  Colons, 
Nous  les  autorifons  &  les  invitons  même  à  nous  expofer 
leurs  demandes  j  par  Lettres  ou  par  Requêtes  j  qui  nous 
feront  adreffées^  des  idifférens  lieux  de  la  Colonie  ^  fans 
qu'elles  puissent  cependant  être  iignées  par  plus  de 
CINQ  PERSONNES  j  fautc  de  quoi  elles  feront  rejettées 
comme  nulles. 


ï. 


A   R    T.       I   I. 

Eesdites  Lettres  ou  Requêtes  contiendront  en  fin 
de  chacune  d'icelles,,  les  demandes  ou  les  fentimens 
de  ceux  qui  les  auront  fiances  j  foit  pour  l'admilllonj 
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foit    pour   la    non   admiflion  j    foit   enfin   pour  s'en 
rapporter  à  Sa  Majefté;,  &  la  fupplier  de  faire  connaître 
fa  volonté  y  chaque  fignature  fera  fuivie  de  la  mention 
de  la  Paroiffe,  du  domicile^  de  Thabitation^  du  genre 
de  culture  :,   ou  de    la  profeflfion   de  celui  qui  aura 
figné:,  a  faute  de  quoi  fa  fignature  NE  SERA  comptée: 
Il  fera  enfuite  formé  des  Etats  fommaires  de  toutes 
les  fîgnaturesj  fuivant  les  trois   clafTes  indiquées  au 
commencement  du  préfent  Article  ^  &  il  fera  loilîbîe 
à  tous  les  Habitans  de  confulter  lefdits  Etats  ^  ainfî 
que  les  pièces  à   Tappui  ^  à  Teffet  de  quoij  le  toutj 
dans  le  mois  de  Janvier  ^  fera  par  Nous  envoyé  aux 
Secrétariats    des    Chambres    d'Agriculture  j    pour    y 
demeurer  en  dépôts  3^  il  fera^  dans  ledit  moisj  ftatué 
par  Nous  ce  qu'au  cas  appartiendra. 

A  R   T.       I   I   I. 

Les  Lettres  &  Requêtes  qui  auront  été  adrelTées 
Jufqu  à  ce  jour^  touchant  Tadmiffion  ou  la  non  admifllon 
des  Députés  de  la  Colonie  aux  Etats  -  Généraux  ^  ne 
SERONT  POINT  COMPRISES  danslcfditsEtats  fommaires; 
mais  ceux  qui  les  ont  fignées  pourront  nous  en  faire 
parvenir  de  nouvelles.  Déclarons  nulles  j  de  nul  efe, 
toutes  Pvequêtes  j  Mémoires  ou  Ecrits  quelconques  ^ 
qui  auraient  pu  être  ^  ou  feraient  clandeilinement 
préfentés  aux  Habitans -j  pour  être  par  eux  fîgnéesj 
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ne  feront  comptées  les  fignatures  obtenues  fur  lefdits 
Ecrits ,  mais  feront  confidérées  comme  furprifes  j  &  en 
conféquence  tenues  pour  non  avenues. 

Art.     I  V. 

Défendons  ^  conformément  aux  Loix  &  Règle- 
mens  de  Sa  Majefté ,  toute  afîemblée  illicite  ,  fous 
peine  d'être _,  ceux  qui  y  afTilleront  j  pourfuivis  fuivanc 
la  rigueur  des  Ordonnances. 

Prions  MM.  les  Officiers  du  Confeil  Supérieur  de 
Saint-Domingue _,.  d'enregiftrer  la  préfente  Ordonnance, 
&  mandons  à  ceux  des  Jurifdidions  de  tenir  la  main 
à  fon  exécution. 


Sera  la  Préfente  enregiftrée  au  Greffe  de  l'Intendance. 


Donnée  au  Port-au-Prince  ^  fous  le  fceau  de  nos 
Armes  &le  contre-feing  de  nos  Secrétaires  ./e  vingt-fix 
Décembre  mil  fcpt  cent  quatre-vingt-huit.  Signé  Du 
Chilleau  &  DE  MARB01S3  &  plus  baS;,  par  M.  le 
Général ,  figné  Bonhomme  ;,  par  M.  l'Intendant  y 
figné  Marchant. 

Enregistré  au  Greffe  de  l'Intendance ,  le  27 
"Décembre  1788  j  &  au  Greffe  du  Confeil  Supérieur  de 
Saint  -  Domingue  j  le  ic)  du  même  mois  :  CoUationné^ 
figné  DuBEUFj  Greffier-Commis, 
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Copie  d'une  Lettre  de  MM Jes  Administra- 
teurs ^  Cl  MM,  leurs  Représentais  j 
&  à  MM,  les  Officiers  des  Milices  de 
la   Colonie. 


Port-au-Prince  j  /^  31  Décembre  1788. 

Nous  préfumons  ,  Monfieur  ,  que  vous  avez  eu 
connaifTance  de  divers  Ecrits  relatifs  à  radmifTion  ou 
à  la   non  admiflion  des  Repréfentans   de  la  Colonie 
aux  Etats-Généraux  j  ils  ont  donné  lieu   à  plufieurs 
Requêtes  &  Mémoires  où  les  Colons  fe  font  expri- 
més diverfement ,   fuivant  leurs  difpofitions   &   leurs 
opinions    particulières.    Les    uns    nous   ont   demandé 
d'aflfembler  la  Colonie ,  &  de  donner  à  cette  Aflem- 
'blée  une  conlHtution  dont  ils   nous  ont  eux-mêmes 
propofé  le  plan  &  les  détails  j  les  autres  ont  obfervé 
que  notre  autorité  ne  s'étendait  point  jufqu  à  Texer- 
cîce  de  cet  a6le   le    plus  impottant    de   la   Puiffance 
fouveraîne  ^  que  d'ailleurs   on  ne  pouvait ,  en  vertu 
du  vœu  d'une  partie  des  Colons ,  dont  la  proportion 
au  tout  ell  inconnue  y  convoquer  une  Affemblée  où 
les  uns  fe  rendraient ,  parce  qu'elle  ferait  la  fuite  de 
leurs  demandes  j  &  dont  les  autres  s'abftiendraienc ., 
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parce  qu'ils  la  regarderaient  comme  illégale  ^  S> 
qu'ainfi  elle  ne  pourrait  offrir  dans  Tes  réfultats  que 
les  voeux  de  ceux  qui  l'auraient  demandée.  Dans  ces 
circonfhnces  nous  avons  jugé  à  propos  de  rendre 
l'Ordonnance  dont  joignons  ici  un  exemplaire.  Nous 
n'avons  point  voulu  y  exprimer  notre  fentiment  par- 
ticulier fur  cette  importante  queftion.  Nous  avons 
penfé  qu  en  attendant  les  ordres  de  Sa  Majefté  que 
nous  avons  déjà  follicités ,  nous  devions  nous  borner 
â  recevoir  les  demandes  des  habitans  ^  &  que  notre 
autorité  ne  devait  être  mife  en  adion  que  pour  par- 
venir à  connaître  leurs  vœux  libres  &  patriotiques.  C'ell 
dans  cette  vue  que  nous  vous  prions  de  vouloir  bien 
vous  abftenir  ,  comme  Officier  de  Sa  Majefté  ^  de 
tout  ce  qui  paraîtrait  tendre  à  influer  fur  les  opi- 
nions. Nous  défirons  cependant  que  comme  habitant 
propriétaire  ^  û  vous  l'êtes  ^  vous  vouliez  bien  nous 
faire  connaître  votre  fentiment  dans  les  formes  indi- 
quées par  notre  Ordonnance. 


Les  Adreffes^  Requêtes  &  Lettres  qui  nous  font 
parvenues  concourent  généralement  à  demander  célé- 
rité :  nous  penfons  nous-mêmes  ^  qu'il  convient  d'ufer 
de  toute  celle  que  les  conjonftures  permettent ,  8c 
nous  vous  prions  de  faire  connaître  aux  habitans  que 
nous  délirons  qu'ils  nous  faffent  parvenir  leurs  Lettres 
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ou  Requêtes  auffi-tôt  qu  il  leur  fera  pofïibîe.  Nous 
avons  auai  ordonné^  que  tous  ceux  qui  figneront , 
feront  mention  des  noms  de  leurs  paroifTes ,  de  leur 
domicile  ,  habitation  ,  profeffion  ^  Sec,  Cette  précau- 
tion eft  indifpenfable  pour  prévenir  Tabus  des  figna- 
tures  qui  pourraient  être  données  par  des  perfonhes 
qui  n  ont  pas  droit  de  voter  dans  cette  circonftance. 

Nous  avons  l'honneur  d'être  avec  un  parfait  at-         | 
tachement  y 

Messieurs, 

Vos  très-humbles  &  très- 
obéifTans  ferviteurs. 

Signé f  DU  ChiLLEAU  6c  DE  MARBOïS* 


(14) 


Extrait  de  la  Lettre  de  M.  Daugy  ^ 
Secrétaire-Adjoint  de  la  Chambre  d Agriculture . 
à  MM.  les  Commissaires  de  la  Colonie 
de  St-Domingue, 


ï 


Au  Cap  j   le  24  Janvier  1789. 

E  S  S  I  E  U  RS  j 

J'ai  rhonneur  de  vous  adrefTer^  par  ordre  de  îa 
Chambre  d'Agriculture  ^  TOrdonnance  de  MM.  les 
Adminiftrateurs  de  cette  Colonie  ;,  en  date  du  16 
Décembre  dernier^  &  leur  Lettre  à  MM.  leurs  Repré- 
fentans  &  les  Officiers  de  Milices  ^  du  31  dudit  mois  3 
copie  de  la  délibération  qu  a  prife  la  Chambre  à  ce 
fujet  le  9  courant  ^  ainfi  que  la  Lettre  qu'elle  a  cru 
devoir  écrire  le  même  jour  à  M.  le  INIarquis  du 
Chilleau  j  fur  fon  arrivée  dans  la  Colonie  ^  Se  la 
Réponfe  de  ce  Général  à  la  Chambre ,  dans  la  per- 
fonne  de  fon  Secrétaire- Adjoint  ^  en  date  du  18  du 
mêîne  mois. 


Je  fuis.  Sec, 


Signé  3    D  A  U  G  Y  , 
Secrétaire-Adjoint. 
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Extrait  des  Regijlres  de  la  Chambre 
d' Agriculture  du  Cap. 

Le  Vendredi  9  Janvier  1789,  la  Chambre  affembiée 
en  la  forme  &  au  lieu  ordinaire  où  étaient  MM.  de 

COCKBURN  ,  DE  LA   COMBE  ,  DU  PeTIT-ThOUAÏIS  ., 

Odelucq  &  MiLLOT  ,  le  Secrétaire  a  donné  ledure 
de  la  Réponfe  de  MM.  les  Adminiftrateurs ,  en  date 
du  18  Décembre  dernier  ,  à  Tadreffe  de  la  Chambre, 
du  y  du  même  mois  ^  d'une  Ordonnance  de  nofdits 
Sieurs  ^  du  26  ^  &  d'une  Lettre  circulaire  par  eux 
adreflee  à  leurs  Repréfentans  &  aux  Officiers  de  Mi- 
lice\,  en  date  du  31  ;  ces  deux  Pièces  imprimées  dans 
le  N"'. premier^  des  Affiches  Coloniales  1789. 

La  matière  prife  en  confîdération  par  fuite  du 
Mémoire  de  la  Chambre  au  Miniilre ,  du  mois  de 
Novembre  :,  de  l'Arrêté  du  5  Décembre  ;,  &  des  P.é- 
ponfes  de  MM.  les  Adminirtrateurs  fur  ces  deux 
Pièces  ^  de  tout  quoi  ^  nouvelle  lecture  a  été  prife  ; 
après  mûre  délibération  ,  il  a  été  arrêté  que  Tadreffe 
fuivante  fera  faite  à  MM.  les  Général  &  Intendant  ï 
Teffet  de  leur  repréfenter^ 


i 
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(i6) 
Que  Sa  Majefté  ^  par  les  Arrêts  de  Ton  Confeiî 
&  la  Déclaration  ci -devant  cités  par  la  Chambre^ 
après  avoir  fixé  la  tenue  des  Etats- Généraux  à  une 
époque  plus  éloignée^  les  a  indiqués  au  7  Janvier 
courant  y  de  forte  que  déjà  depuis  trois  jours  cette 
Affemblée  tient  fes  féances  : 


Qu'ainsi  &  avec  grande  raifon  ^  MM.  les 
Adminiftrateurs  conviennent  que  la  matière  exige  cé- 
lérité : 

Que  néanmoins  le  circuit  que  leur  Ordonnance 
préfente  ^  pour  qu'ils  connaifTent  le  vœu  de  la  Colo- 
nie 3  pour  quils  le  fafTe  pafTer  au  Roi  ou  plutôt  à 
fon  Miniltre. . .  pour  attendre  fes  ordres. . .  pour  les 
exécuter. . .  pour   que   les   Députés   (  s'il  7  a   lieu  ) 

partent  &  arrivent eft  évidemment  incompatible 

avec  cette  célérité  avouée  néce/Taire: 


k^ 


Q  u  E  fi  Ton  peut  s'attendre  à  voit  durer  un  cer- 
tain tems  la  tenue  des  Etats-Généraux  ,  néanmoins , 
en  confidérant  que  la  marche  adoptée  mène  infail- 
liblement à  fîx  ou  huit  mois  pour  avoir  des  Députés 
rendus  à  Paris  ^  avec  des  pouvoirs  &:  des  cahiers  de 
doléances  j  on  met  évidemment  la  Colonie  en  damier 
de  perdre  les  fruits  précieux  de  fon  admiflion ,  parce 

que 
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que  d'Ici  1  ce»:te  époque  les  Etats- Généraux  ferorlè 
finis  y  ou  au  moins  les  grandes  réfolutions  feront 
prifes  &  confommées  ^  peut-être  j  au  détriment  des 
Colonies  ^  qui  n'auront  été  ni  défendues  ,  ni  même 
entendues  ^  Se  qu'on  fuppofe  fort  riches  &  fans 
impôts  : 

V 

Qu'il  était  bien  plus  fur  8r  plus  expéditif  d'af* 
fembler  la  Colonie  fur-le-champ  ,  fi  on  n'avait  pas  le 
|>rojet  de  l'exclure  par  les  retards  : 

Qu*ALORS  là  pluralité  eût  décidé  s'il  était  îrité-^ 
reffant  pour  elle  de  demander  fon  admiffion  ,  &  qû'm 
cas  d'affirmative  j  elle  eût  nommé  fes  Députés  ; 

> 
Que  cette  prétendue  contrariété  d'opinions ,  dorît 

parlent  MM.  les  Adminillrateurs  ^  eût  difparu  devant 

la  réunion  du  plus  grand  nombre  : 


Que  la  lumière  ferait  fortie  de  la  difcuffion  librâ 
^es  opinions  oppofées  : 

Que  tel  qui  a  cédé  à  la  frayeur  chimérique  Se  im« 
patriotique  ^  de  fupporter  des  impôts  ^  en  fe  préfentanî 
par  des  Députés  ^  eût  fenti  qu'il  y  a  de  plus  grands 
rifques  à  ne  fe  point  préfenter ^  à  n'être  point  défendu: 
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que  tel  enfin  qui  n'a  pas  réfléchi  fur  les  avantages  que 
la  Colonie  peut  retirer  de  Ton  admifTion^  en  eût  en- 
tendu le  développement^  £c  fût  devenu  un  des  plus 
ardens  à  la  demander  : 

Qu'au  contraire  la  forme  infolite  Se  inconftitutio- 
nelle  que  prefcrit  l'Ordonnance  de  MM.  les  Admi- 
nilîrateurs  _,  ne  tend  qu'à  ifoîer  les  opinions  &  à  pri- 
ver les  délibérans  des  lumières  que  fait  toujours  naître 
la  difcuflion. 

Q  u  E  le  défaut  d'ordres  de  Sa  Majellé  ne  pouvait 
pas  empêcher  TAlTemblée  a6tuelle  de  la  Colonie, 
d'autant  que  ce  n'a  pas  été  un  obftacle  aux  Ifles  du 
Vent  j   où  la  députation   eil  faite ,    &  les  Députés 

expédiés  : 

Qu'effectivement  Sa  Majellé  ne  parait  pas  avoir 
e^ivoyé  dans  les  différentes  Provinces  ^  DiftriâiS  8c 
Reiïcrts  des  Ordres  particuliers  _,  quTlle  a  voulu 
appeller  &  réunir  autour  d'ElIe  tous  fes  Sujets  par 
des  Arrêts  de  fon  Confeil  8-r  des  Déclarations  ^  comme 
par  un  feul  lignai  général  ,  fignal  d'amour  8c  de 
confiance  : 

Que  ces  Loix  n'exceptent  aucun  canton  ^  aucun 
individu ,  qu'elles  s'étendent  même  expreffément  aax 


(  ï9  ) 

Pays  réunis  à  la  France  depuis  les  derniers  Etats  ^  & 
que  les  Colonies  font  de  ce  nombre  comme  les  Pro- 
vinces conquifes  des  frontières: 

Que  l'urgence  du  cas  de  la  diflance  des  lieux ,  au- 
torilaient  ^  follicitaient  ^  obligeaient  MM.  les  Admi- 
niftrateurs  à  employer  dans  cette  occafion  importante 
&  peut-être  unique  ,  cette  extention  illimitée  &  ta- 
cite de  pouvoirs  dont   Sa  Majellé  a  confié  le  dépôt  a 
leur  prudence  pour  le  bonheur  de  tous  &  NON  POUR  LA 
SATISFACTION   DE    CEUX    QUI  EN  SONT    LES   DEPOSI- 
TAIRES y  &  qui  y  fi  l'abus  le  plus  léger  de  ce  dépôt  leur 
eft  préfenté  par  le  Roi  comme  un  délit  ^  il  ert  à  craindre 
que  le  Roi  qui  veut  s'entourer  de  fes  enfans  ^  ne  re- 
garde comme  un  abus  &  un  délit  de  n'avoir  pas  ufé  de 
ce  dépôt  pour  rapprocher  de  lui  le  plutôt  pofTible  une 
portion  confidérable  de   la  famille ,  portion  malheu- 
reufe  par  fon  éloignement: 

Que  fî  l'on  pofe  en  principe  que  la  quefilon  de  l'ad- 
mijfion  doit  être  jugée  par  le  Roi  tenant  les  grandes  ajjzfcs 
du  Royaume ,  il  en  refaite  que  le  Roi  aurait  admis,ou 
rejette  les  Députés  de  la  Colonie  dont  la  nomination 
préalable  eût  été  fans  inconvénient;  qu'alors  feulement 
la  queftion  auroit  été  jugée  légalement  j  parce  que 
la  Colonie  aurait  eu  dans  fes  Députés  fes  P.epréfentans 
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êvT  Tes  Défenfeurs  5  qiVau   contraire  ^  en    fuivant  h 
forme  indiquée  par  JMM.  les  Adminillrateurs  ,  outre 
le  rifque  de  n'avoir  ^  feus  le  nom  du  Roi  ^  qu\me  dé- 
cifîon  minillérielle  j  il  eil  au  moins  vrai  que  le  juge- 
ment ne  fera  pas  rendu  par  le  Roi  tenant  les  grandes 
^M-^  j  q^-e  ces   deux  formes   de  jugement  font  bien 
elfentielleraent  différentes}  fur-tout  fi  on  réfléchit  que^ 
peut-être  ^  une  des  doléances  de  la  Colonie  aura  pour 
objet  de  faire  enfin  cefîer  la  fubllitution  perpétuelle 
des  volontés  minifiérielles  à  la  Loi   ou  à  la  volonté 
du  Souverain  j  que  dans  aucun  cas  on  ne  devait  prendre 
un  parti  qui  pût ,  par  des  lenteurs  ^   expofer  la  Co- 
lonie aux  rifques  de  faire    arriver   fes  Députés   trop 
tard  j  &  la  priver  ^  au  mépris  de  fes  droits  ^  &  in- 
failliblement centre  la  volonté  da  Roi  ^  des  avantages 
de  fon  admiffion  j  que  fi  la  Colonie  éprouve  cette 
privation  ^   c'eft  un  tort  immenfe  &  irréparable  que 
lui  auront  fait  MM.  les  Adminiflrateurs.  Et  commxnî 
fe  le  pardonneront-ils  ?  Comment  fe  défendront-ils  ? 

Que  dans  le  parti  qu  ils  prennent ,  ils  ont  évité ^ 
dil^nt-iîs  y  d'exprimer  leur  femiment  particulier  j  ils  dé- 
fendent à  leurs  Repréfentans  d'influer  fur  les  opi- 
nions j  qu'ainfi  ils  reconnaiflfent  une  grande  vérité  5 
favoir^  que  dans  tout  ce  qui  tient  aux  Etats-Géné- 
raux j  la  Nation  doit   être  afiïanchie  de   toutes  les 
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entraves  de  rautorité.  Mais  c'ell  la  Nation  ajftmhlee 
&  d'ifcutant  collectivement  fcs  intérêts.  Ainfl  lorfqLl'il 
s^'agit  de  favoir  fi  une  portion  de  la  Nation  ^  placée 
à  deux  milles  lieues  de  rAffemblëe  ,  doit  y  demander 
fon  admiffion  ,  c'ell  à  cette  portion  ajfemblie  &  dij- 
cutant  fes  intérêts  a  être  provifoirement  fon  juge  unique  ^ 
fauf  la  déciiion  fuprême  du  Roi  tenant  les  grandes 
ajftfes  : 

Que  il  la  Colonie  était  compofée  de  corporations 
municipales ,  les  AlTemblées  s'en  feraient  faites  légar 
îement  fans  Taveu  de  MM.  les  Adminillrateurs  : 

Que  fi  la  Chambre  qui  ne  repréfente  pas  la 
Colonie  j  mais  qui  efl  le  feul  Corps  approchant  d'un 
Corps  repréfentatif  dans  la  partie  du  Nord  ,  s'eft 
adreffée  à  MM.  les  Adminilbateurs  ^  ça  été  pour  qu  ils 
réglaffent  le  lieu  &  la  forme  de  la  Convocation  ^  & 
non  pour  les  conftituer  Juges  du  droit  qu'a  la  Colonie 
de  fe  rendre  à  Tinvitation  du  Souverain  3  encore  moins 
pour  expofer  les  Colons  à  un  refus  ou  à  une  fufpenlloii 
^e  Texercice  de  ce  droit  : 

Que  le  Roi  ayant  dit  :  Je  veux  entendre 
MES  Sujets  par  des  Députés  ,  fe  trouvant  dans  la 
Colonie  des  prétendues  contradictions  pour  accepter 
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(22  ) 
cette  invitation  ,  &  une  Convocation  géne'rale  pou- 
vant feule  concilier  légalement  les  opinions  j  il  ell 
évident  que  MM.  les  Adminiiirrateurs  ne  peuvent  pas 
oppofer  un  refus  ni  des  délais  qui  pourraient  produire 
le  même  effet  &  auraient  l'air  de  le  couvrir  : 


Que  néanmoins  il  faut  rapprocher  les  réponfes  & 
la  conduite  de  MM.  les  Adminirtrateurs  :  que  d'abord 
ils  ont  refufé  d'appuyer  auprès  du  Minillre  le  Mémoire 
de  la  Chambre  du  mois  de  Novembre  ,  parce  qu'ils 
ignoraient  le  vœu  de  la  Colonie  :  que  la  Chambre  ayant 
alors  follicité  la  Convocation  adluelle  ^  pour  connaître 
ce  vœu  j  8c  parce  que  l'époque  de  la  tenue  des  Etats 
venait  d'être  rapprochée  ;  MM.  les  Adminiftrateurs  fe 
font  renfermés  dans  le  défaut  d'ordres  du  Roi  :  que  ce- 
pendant ils  avaient  d'abord  approuvé  l'admiffion  fous 
les  ravp^rts  d'adminifiration  y  &  que  dans  leur  Ordon- 
nance ils  minifeflent  le  defir  que  leur  conduite  fût 
examinée  aux  Etats-Généraux  (quoique  fans  doute  les 
doléances  de  la  Colonie  ne  doivent  pas  porter  fur  les 
vices  particuliers  de  cette  adminillration  individuelle  , 
mais  fur  les  vices  généraux  de  légiflation  qui  s'oppo- 
fent  à  la  profpérité  publique  )  ^  qu'en  confidérant  cette 
efpèce  de  contrariété  dans  les  motifs  expofés  par 
MM.  les  Adminiftrateurs  j  on  peut  craindre  que  leurs 
lenteurs    ne    foient    TefFet  d'une    influence  cui  doit 


(^5  ) 
faire  redouter  la  forme  de  vérification  &  de  déclfîon 
qu  ils  follicitent  : 

Que  la  Chambre  fans  diflimuler  qu  il  y  avait  des 
vœux  formés  en  France  par  les  Propriétaires  qui  fem- 
blaient  efpérer  qu  elle  remplirait  fon  devoir  dans  cette 
conjondlure  intérefîante  ^  n  a  cependant  point  a  ré- 
pondre fur  tout  ce  qui  fe  pafle  à  cet  égard  dans  la 
Colonie  ,  parce  qu  elle  a  arrêté  que  fes  Membres  fe 
renfermeraient  dans  fon  fein  fans  prêter  la  main  m 
l'oreille  à  aucune  démarche  étrangère  : 

Que  néanmoins  elle  ne  peut  fe  difpenfer  d'ob- 
ferver  que  fî  les  Ordonnances  ont  prononcé  contre 
les  Affemblées  illicites ,  elles  ont  entendu  les  AlTem- 
blées  qu  elles-nîêmes  ont  défendues  ;  qu  il  eiï  difHcile 
de  regarder  comme  des  AiTemblées  illicites  celles  que 
des  Citoyens  pourraient  faire  pour  participer  à  Tinvi- 
tation  générale  du  Roi  même  ,  pour  fe  rapprocher  de 
lui ,  pour  lui  expofer  les  befoins  de  la  Colonie  ^  peut- 
être  j  pour  lui  offrir  des  fubventions  aux  befoin.'^  de 
TEtat:  quune  telle  qualification  faite  pour  effrayer 
&  non  pour  éclairer  ou  diriger  le  2:èîe  patriotique  ^ 
femblerait  indiquer  des  intérêts  différens  de  ceux  ds 
la  Nation  ,  de  ceux  du  Roi  même. 

Par  ces  motifs  ^  8^  fans  fe  départir  du  ïefped: 
dû  aux  Ordonnances  de  MM.  les  Adminillrateurs  ^  la 
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Chambre  a  perfiflé  de  plus  fort  dans  l'adreffe  qu^eîle 
leur  a  faite  le  5  Décembre  dernier^  afin  de  convo- 
quer la  Colonie  fur-le-champ  j  pour  nommer  des  Dé- 
putés aux  Etats -Généraux  ,  fi  elle  avife  que  bien 
foitj  à  la  pluralité  des  voix^  après  fuffifante  difcuflion 
Se  fauf  à  Sa  Majellé  tenant  les  Etats  -  Généraux  ^  à 
les  admettre  iî  bon  lui  femble. 

Et  attendu  quil  importe  à Thonneur  de  la  Chambre 
de  ne  pas  paifer  pour  refier  oiiive  :  dans  ce  grand  in-, 
térêt ,  elle  a  arrêté  que  MM.  les  Général  &  Inten- 
dant feront  fuppliés  de  Tautorifer  à  faire  imprimer  à 
fès  frais  la  préfente  Adreffê  ^  celle  du  5  Décembre  ^ 
&  le  Tvlémoire  au  Miniftre  du  mois  de  Novembre , 
^vec  les  Pièces  relatives. 

Et  fera  la  préfente  AdrefTée  par  le  Secrétaire  en- 
la  form,e  requife  ^  à  MM.  les  Général  &  Intendant. 

Et  par  fuite  a  été  arrêté  que  copies  de  TOrdon- 
nance  des  Adminifrrateurs  ^  de  leur  Lettre  circulaire 
&  de  la  préfente  j  feront  envoyées  par  le  Secrétaire 
à  M.  le  Marc^uis  de  Gouy  d'Arc  y  ^  pour  MM.  les 
Cpmmiiïaires  Colons. 


\ 


Certifié  :    Signé  ,    D  '  A  u  G  Y  j. 
Secrétaire- Adjoint  de  la   Çhamure^_ 


(M) 

COPIE 

De  la  Lettre  de  M.DAUGY  à  M.  MOZARB^ 
Imprimeur  au  Port-au-Prince. 

Au  Capj  le   II  Décembre  1788. 

J'ARRIVE  de  Paris ^,  Monsieur^  &  je  puis  vou& 
certifier  que  vous  êtes  mal  informé  :  il  eft  de  toute 
faulTeté  qu  il  exifte  une  Confultation  contraire  à  celle 
que  vous  rapportez  dans  votre  N°.  98  ^  &  que  quatre 
Avocats  fe  foient  trouvés  y  unanimement  ^  ou  non , 
d'un  avis  contraire  à  celui  de  MM.  De  la  Croix, 
SansoNj  De  Blois  &  Godard.  Connaifleur  par 
état  en  cette  matière^  vous  auriez  dû  vous  défier  des 
Almanachs  de  ceux  qui  ^  en  vous  parlant  de  cette 
prétendue  Confultation  ^  ne  pouvaient  vous  nommer 
les  Avocats  qui  Tont  fignée.  Je  vous  prierais  j  Monfieur, 
de  faire  inférer  ma  Lettre  dans  vos  Feuilles  ^  fi  je  ne 
{avais  que  cela  vous  fera  défendu. 

J'ai  rhonneur  d'être  ^  8cc. 

Sj^né  D  A  y  G  T, 


L/ 


J2KZX&&.     ii^snsp'. 


*: 


ïl 


COPIE 

De  la  Réponfe  de  M,  MoZARJD  à  M,  Daugy. 

Au  Port-au-Prince^  le  25  Décembre  178S. 


I 


ONSIEUR, 


J'ignore  pourquoi  la  Lettre  dont  vous  m'avez 
honoré^  le  11  de  ce  moisj  a  diiféré  à  me  parvenir > 
je  ne  Pai  reçue  que  Dimanche  dernier. 

Je  vous  fais  j  Monsieur  ^  mon  compliment  bferi 
jîncère  fur  votre  heureux  retour.  La  Colonie  doit  s'en 
applaudir,,  fur-tout  fî  vous  continuez  d^'exercer  votre 
état.  Ce  fera  une  bien  brillante  lumière  pour  le 
Bareau.  Vous  n'avez  pas  befoin  de  ce  compliment^ 
vous  êtes  accoutiuné  à  en  recevoir  de  plus  flatteurs^ 
&  de  mieux  dits  j  mais  non  de  plus  fîncères. 

Je  fuis  aufli  bon  Colon  quun  autre  ^  Monfîeur^ 
;e  fuis  allez  ancien  dans  le  Pays  pour  lui  être  fort 
attaché  j  je  lui  dois  une  exiltence  honnête  ^  &  aucune 
confîdération  ne  pourrait  me  faire  trahir  fes  intérêts. 
Je  puis  mal  voir^  je  crois  que  je  vois  fouventmal^ 
mais  je  fais  une  Gazette  j  &  vous  favez  que  ces 
Feuilles  ne  font  fouvent  qu'un  recueil  de  oui  dire> 


%Sr 


"Tj 
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plus    ou    moins    fondes ,    ainfi    je   ne   puis  par  état 
même  être   toujours  de  la   plus    grande  exaditude, 
mais  je  puis  dire  de  plus  pour  me  difculper  de  vos 
reproches,  que  Tarticle  en  question  n^est  pas 
DE  MOI ,    &  vous  avez  pu  voir  par  la  Lettre  que 
j'ai  prife   du  Journal  de  Guyenne,  &  que  j\ai  fait       ^ 
inférer  dans  la  Feuille  de  Samedi  dernier,  que  je  fuis 
loin  de  penfer  à  favorifer  l'idée  que  des  Repréfentans 
aux   Etats  -  Généraux    ne    feraient   pas  inutiles  à   la 
Colonie.  A  Tégard   de  l'article  en  queftion ,  il  est 

TEL  qu'on  m'a  PRESCraT   DE   LE  FAIRE  PARAITRE  : 

voilà,  Monfieur,  tout  ce  que  je  puis  avoir  l'honneur 
de  vous  répondre  à  ce  fujet. 
Je  vous  prie  de  me  croire,  &c. 

Sîgné  M  O  Z  A  R  D. 


Extrait   des   Affiches  Américaines. 

Du  6  Décembre  17 88. 

1 L  paraît  un  Mémoire  imprimé  fur  TimportAnce^ 
POUR  LA  Colonie  de  Saint-Domingue,  d'avoir 

DES  PvEPRÉSENTANS     A    l' ASSEMBLEE    DES    EtATS- 

GÉNÉRAUX.  On  y  expofe  combien  il  importe  à  k 
Colonie  de  faifir  Toccafion  préfente ,  &  on  lui  annonce 
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QUE  SI  ELLE  SE  MONTRE  ETRANGERE  A  LA  NaTIOW^ 

LA  Nation  se  montrera  étrangère  a  la 
Colonie^  et  la  laissera  gémir  sous  le  poids 
I>'UNE  AUTORITÉ  ARBITRAIRE,  &c.   Ce  Mémoire 
eft  fuivi  des  noms  de  plufieurs  grands  Propriétaires, 
&  d'une  Confultation  de  quatre  anciens  Avocats  au 
Parlement  de  Paris.  Ces  quatre  Avocats,  après  avoir 
pris    ledure   de   ce   Mémoire,  ont  été  unanimement 
d'avis  «   que  les  Habitans  de  Saint-Domingue  n'ont 
^^pas,   dans  ce  moment -ci,  de   plus  grand   intérêt 
»  que  celui  de  porter  leurs  doléances  aux  pieds  du 
»- Trône,   &   que   la  France  a  également   un  grand 
»'  intérêt  à  ce  que  fa  caufe  ne  foit  point  féparée  de- 
«  celle  des  Colons.  Délibéré  à  Paris,  ce  28  Septembre 
"  178S  ,    par    Nous  anciens  Avocats   au   Parlement. 
"  %^^':)  De   la  Croix.  Sans  on.  Deblois. 

»  G  O  D  A  R  D   «. 


On  dit  que  plufleurs  autres  grands  Propriétaires 
ont  fait  un  autre  Mémoire,  pour  prouver  l'inutilité 
de  cette  aggrégation  ;  qu'ils  l'onr  aufh  préfenté  à 
quatre  Avocats  également  anciens,  qui,  après  ei> 
avoir  pris  lefture ,  &  après  mûre  Délibération ,  ont 
été  unanimement  d'avis,  que  de  pareilles  affaires  net, 
p<ouvaient  faire  la  matière  d'une  Délibération.. 


(  ^9  ) 
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Extrait    des    Archives    de   la     Chambre 
d'Agriculture  du  Cap, 

a 

Copie  de  la  Lettre  deMM.les  Administrateurs, 
Au  Port-au-Prince j  le  18  Décembre  1788. 

iNous  avons  reçu  ^  le  13  de  ce  mois,  MeiTieûrs, 
îa  Lettre  que  vous  Nous  avez  fait  l'honneur  de  Nous 
écrire  le  7  de  ce  mois  ^  &  les  deux  Extraits  de  vos 
Hegirtres ,  dont  elle  était  accompagnée.  L'un  de  ces 
Extraits  nous  a  fait  connaître  Tadjonélion  de  M.Daugy 
à  la  place  de  Secrétaire  de  la  Chambre  ,  &  Nous 
Tavons  apprife  avec  plaifir. 

Nous  favons  que  des  Propriétaires  d'Habitations  ont 
adrefle  au  P.oi,  des  demandes  relatives  à  l'AdmifTioîi 
de  la  Colonie  aux  Etats  -  Généraux ,  Nous  fommes 
aufïi  informées  que  d'autres  Propriétaires  ont  formé  un 
vœu  contraire.  Mais  Nous  ignorons  quelles  font  les 
intentions  de  Sa  Majefté,  &  jufqu'à  ce  qu^elles  nous  'i 
foient  connues  ,  Nous  n'avons  aucunes  mefures  à 
prendre  ,  Nous  allons  faire  paiTer  au  Minière  du 
Département  ,  l'Arrêté  de  la  Chambre  fur  cette 
matière.  Nous  avons  l'honneur  d'être,  &-c. 

Signé,  Vincent.  De  Mars  ois. 
Pour  Copie  conforme  à   l'Original. 

Signé  Daugy,  Secrétaire-Adjoint 
de  la  Chamhrs  a  Agriculture^ 
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Extrait    des    Archives    de    la    Chambre 
d'Agriculture  du  Cap. 

Copie  de  la  Lettre  de  la  Chambre  d'Agriculture , 
à  M.  le  Marquis  Du  Chilleau. 

Au  Cap^  /e  9  Janvier  1789. 

Monsieur, 

Nous  venons  d'être  informés  de  votre  arrivée  dans 
la  Colonie ,  &  Nous  nous  emprefTons  de  vous  en 
féliciter. 

Nous  fommes  afTurés,  Monfieur^  que  vous  encou- 
ragerez les  travaux  de  la  Chambre;,  &  Ton  zèle  pour 
le  bien  public  ^  par  l'attention  que  vous  voudrez  bien 
donner;»  à  ce  qu'elle  aura  Thonneur  de  vous  adrefTer 
colledivement  avec  M.  l'Intendant. 

Nous  fommes^    &c. 

Les  Membres  de  la  Chambre 
d'Agriculture  du  Cap. 

Signé  D    A   U   G   Y, 
Secrétaire-Adjoint, 
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Extrait    des    archives  de    la    Chambra 
d* Agriculture   du   Cap, 

Copie  de  la  Réponfe  de  M.  le  Marquis  Du  Chilleau 
à  la  Lettre  de  la  Chambre  d* Agriculture  ^  du  9  Janvier 
1789. 

Au  Port-au-Prince^  le  1^  Janvier  1789. 


ti: 


E  ferais  très-flattéj  Monfieur^  du  compliment  que 
vous  m'avez  fait  Thonneur  de  m*adrefler  au  nom  de 
la  Chambre  d'Agriculture  du  Cap,  s'il  n'était  pas 
accompagné  d'un  Arrêté  répréhenfîble  :  la  Chambre 
n'a  aucun  titre ,  aucun  droit  à  s'ériger  en  Corps 
politiq^ie  ni  repréfentatif.  Elle  n'ignore  pas  que  le 
Roi  ert  inllruit  du  vœu  d'une  partie  des  Elabitans 
de  Saint -Domingue,  d'avoir  des  Députés  aux  Etats- 
Généraux  ;  la  Chambre  devait  donner  à  la  Colonie 
rexemple  d'un  filence  refpedueux,  jufqu'à  ce  que  la 
détermination  de  Sa  Majefté  lui  foit  connue.  Je  fuis 
affligé  i  Monfieur  ,  d'être  obligé  de  défapprouver  la 
conduite  de  la  Chambre  _,  fur- tout  dans  un  moment 
où  je  délirerais  lui  offrir  des  remerciemens  j  mon 
opinion  fur  l'utilité  de  fon  lurtitution^  ma  prévention       V 
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en  faveur  de  chacun  des  Membres  qui  la  compofentj 
Zc  à  vous  perfonnellement  j  Monfieur_,  TafTarance  dli 
fincère  &  inviolable  attachement ^  avec  lequel  j'ai 
l'honneur  d'honneur  d'être  ^  &c. 


oi^^^ 


Signé   Du    ChilLEAU, 

Pour  Copie  conforme  à  l'Original* 

Signé  D  A  U  G  Y  ^  Secrétaire-Adjoint 
de  la   Chambre  d' Agriculture, 


Nous  certifions  les  Copies  de  toutes  les  Pièces 
ci-deiTuSj  conformes  aux  Originaux  dépofés 
aux  Archives. 


Signés  :  Le  Comte  de  ReynauD;,  Fréfident;, 
Le  Comte  de  Magallon. 
Le  Marquis  de  Perrigny. 
Le  Président  du  Plaa. 
Le  Chevalier  Douci. 
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